Intervention d'Alain Lamassoure, ancien ministre, député européen,

 à la Convention européenne - Séance plénière du 20 décembre 2002

LA POLITIQUE ETRANGERE

Le résultat final du groupe de travail "action extérieure" n’est pas du tout négligeable : la déclaration des principes de notre politique extérieure; la création d’un Conseil spécialisé de politique étrangère; le principe selon lequel la compétence interne doit entraîner la compétence externe ; l’institution d’une académie diplomatique et d’un corps diplomatique de l’Union ; l’extension de la méthode de « l’abstention constructive »... 

Il faut rendre hommage à Jean-Luc DEHAENE : à lui tout seul, il a obtenu le résultat d’une conférence intergouvernementale. Et aucun de nous n’aurait pu faire mieux. Tout progrès est bon à prendre : prenons !

Seulement voilà : on attend de notre Convention beaucoup plus que d’une CIG. Il y a un vrai décalage entre ce que la  quasi-totalité d’entre nous avait dit en plénière au printemps dernier et ces conclusions modestes. Et il y a un gouffre entre celles-ci et les attentes de nos opinions publiques continentales : un sondage publié en début du mois par le German Marshall Fund, organisation proche de l’Alliance atlantique, a confirmé que, pour la défense de leurs intérêts vitaux, dans tous les pays actuels de l’Union sauf au Royaume-Uni, nos concitoyens font plus confiance à l’Europe qu’aux Etats-Unis, ou même à leur propre pays ! Nous faisons 100 mètres là où il faudrait faire 1 km.

Un exemple. Notre proposition-phare consiste à fusionner les fonctions de MM. SOLANA et PATTEN. Certes, la politique étrangère commune n’aura plus alors qu’un seul serviteur : mais ce serviteur aura toujours deux maîtres. Il n’aura quasiment aucuns moyens, ni financiers, ni militaires. Est-ce vraiment l’opposition entre MM. PATTEN et SOLANA qui nous a empêchés de jouer un rôle plus efficace au Moyen-Orient ou en Afrique ? Ou de parvenir plus tôt à une position commune sur l’Irak ? A partir de janvier prochain, quatre des cinq plus grands membres de notre Union siégeront ensemble au Conseil de Sécurité – Royaume-Uni, France, Allemagne, Espagne, ainsi que la Bulgarie : l’homme à deux chapeaux pourra-t-il garantir que ces partenaires de l’Union prendront systématiquement des positions communes ? Hélas, nous connaissons tous la réponse.

Nous n’avançons pas sur la politique étrangère, parce que nous refusons d’aborder entre nous les sujets qui fâchent. Or, c’est lorsqu’on ose parler des sujets qui fâchent que l’on avance : nous l’avons fait avant-hier sur le marché intérieur; puis, hier, grâce notamment à vous, Monsieur le Président, sur la monnaie ; nous le faisons aujourd’hui, grâce à la Convention, sur l’espace de liberté et justice. Sur la politique étrangère, les vrais sujets sont tous tabous. Et chacun a son tabou. Le malheur, c’est qu’à force de se taire, on finit par perdre le sens des réalités du monde actuel. Je citerai quelques exemples.

Taboue, la force nucléaire stratégique française. Nos partenaires ne savent plus à quoi elle sert, mais qu’ils se rassurent : nous non plus ! Le Parlement français vient pourtant de décider d’y consacrer sa priorité budgétaire pour les cinq ans qui viennent. Il n’est venu à l’idée de personne, à Paris, d’en parler entre nous, entre partenaires d’une même Union. Osons parler ensemble des menaces de 2002 !

Taboue, pour plusieurs Etats membres : la neutralité. La neutralité avait un sens quand les grands Etats européens se faisaient la guerre. Ce temps est révolu : nous unissons nos destins au sein de la même Union. Les pays officiellement neutres sont d’ailleurs parmi les premier contributeurs de « casques bleus » de l’ONU. Est ce à dire qu’ils seraient prêts à défendre la paix en Afrique, mais pas en Europe ? Est-ce à dire qu’ils auraient-ils plus confiance en l’ONU qu’en l’Union ? Parlons ensemble de la neutralité en 2002.

Tabou entre les tabous : l’Alliance atlantique et la relation avec les Etats-Unis. Nos partenaires de l’Est constatent qu’ils entrent dans l’OTAN au moment où les Américains prennent leur distance avec elle. Chacun de nous en parle bilatéralement avec Washington. Et si nous décidions de parler aussi ensemble de la sécurité de notre continent ?

Parlons de tout. Libérons-nous de nos fantômes : ils appartiennent tous au passé. Nous découvrirons alors avec étonnement qu’en 2002, nos intérêts, nos objectifs, nos positions sont beaucoup plus proches que nous ne le pensions. Et faisons alors comme pour l’union monétaire : fixons-nous un calendrier, avec des étapes, des critères de mesure des progrès accompli et un objectif clair, le seul compréhensible pour nos concitoyens : une politique étrangère et de sécurité vraiment commune.
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